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Résumé

Cet article est un pré-enregistrement d’une étude à grande échelle en passe d’être menée pour

tester l’impact environnemental de l’outil “Diagoriente”, notamment sur l’indépendance de

ses publics dans la recherche d’emploi, mais également sur un ensemble de variables

motivationnelles (sentiment d’autonomie, de compétence, d’auto-efficacité et

d’auto-suffisance dans la recherche d’emploi). Le champ théorique, les hypothèses et la

procédure de l’étude sont présentés en amont du recueil de données à venir.

Mots clés : orientation professionnelle, autonomie, insertion professionnelle, sentiment

d’auto-efficacité.



Abstract

This article is a pre-registration of a large-scale study about to be conducted to test the

environmental impact of the "Diagoriente" tool, notably regarding the independence of its

users in job seeking, but also on a set of motivational variables (feeling of autonomy,

competence, self-efficacy and self-sufficiency in the job search. The theoretical scope,

hypotheses and procedure of the study are presented in advance of the forthcoming data

collection.

Keywords:  career guidance, autonomy, labour market integration, self-efficacy.
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Introduction

Une insertion difficile pour les jeunes en 2016 : le rapport “L’accès des jeunes à l’emploi

: Construire des parcours, adapter les aides”

Selon l’INSEE, le nombre de demandeurs d’emploi âgés de 15 à 64 ans s’élevait à 3

millions de personnes en France en 2016, soit 10,1 % de la population active (Beck et al.,

2017). Les jeunes, particulièrement touchés par le chômage, faisaient cette année-là l'objet

d’un rapport de la Cour des comptes intitulé “L’accès des jeunes à l’emploi : Construire des

parcours, adapter les aides” (Cour des comptes, 2016). Celui-ci notait que les jeunes de 16-25

ans étaient deux fois plus touchés par le chômage que la population générale et que le taux

d’activité des jeunes français était sensiblement inférieur à celui des autres jeunes Européens

(Cour des comptes, 2016). Les causes évoquées sont multiples : la conjoncture économique

(i.e., post crise de 2008), le marché du travail (i.e., favorisant les personnes déjà présentes

dans le marché) ou encore une méconnaissance des entreprises (Cour des comptes, 2016).

Pour répondre à ces difficultés, le rapport décrit les nombreux dispositifs

d’accompagnement à l’insertion professionnelle mis en place par le gouvernement, suivant

trois leviers : l’aide directe à l’emploi (e.g., allègement des charges sociales sur les salaires

des jeunes), l’accompagnement (e.g., conseils dispensés par Pôle Emploi, les missions locales

ou les associations financées par les collectivités territoriales dans le cadre de dispositifs tels

que l’Accompagnement Intensif Jeunes (AIJ), la Garantie jeunes, le Projet Personnalisé

d’Accès à l’Emploi (PPAE)) et la formation (e.g., en alternance, en écoles de la deuxième

chance (E2C) ou encore en Etablissement pour l'insertion dans l'emploi (EPIDe), (Cour des

comptes, 2016). Le détail des différents dispositifs d’aides proposés est disponible en Table 1.

Le rapport pointe les nombreuses limites de ces dispositifs. La première limite est liée

aux coûts annuels de ces dispositifs, pouvant aller de 150 euros par jeune pour de simples

2



parrainages à 26 700 euros pour un accompagnement via l’EPIDe. La redondance des

dispositifs et le déploiement sur des échelles trop nombreuses (i.e., nationale, régionale,

locale) est également noté (Cour des comptes, 2016). Ce nombre important de dispositifs est

de surcroît considéré comme inefficace, du fait qu’il ciblerait des publics trop spécifiques, et

d’une cadence d’accompagnement trop peu intensive. Le rapport déplore également un

manque de prise en compte du niveau de formation, des critères de chômage de longue durée,

ainsi que de la localisation géographique des jeunes, alors même que l’offre de formation est

jugée trop limitée et les contacts avec les conseillers trop peu nombreux, même en dispositifs

renforcés (Cour des comptes, 2016). Il est conclu que “Même en tenant compte de ces limites

intrinsèques, les aides proposées ne paraissent pas à la mesure des coûts importants qu’elles

induisent [...] les solutions les plus intensives et courtes - la Garantie jeunes et les dispositifs

de la deuxième chance - s’avèrent relativement plus efficaces en termes d’accès à l’emploi

que l’accompagnement de longue durée mis en oeuvre par Pôle emploi ou les missions

locales. De même, les dispositifs de formation en alternance enregistrent dans tous les cas des

performances supérieures” (p. 51).

Parmi les recommandations émises, la Cour des comptes propose notamment pour les

dispositifs à destination des jeunes non diplômés de réorganiser les dispositifs d’insertion

selon 4 ensembles : 1) un accompagnement léger pour les jeunes proches du marché du

travail, 2) un dispositif semblable à la Garantie jeune proposant un accompagnement intensif

et une indemnité si besoin, 3) un dispositif pour les décrocheurs n’ayant pas pour souhait de

suivre une formation et 4) les dispositifs de seconde chance pour les jeunes les plus en

difficulté (Cour des comptes, 2016). Plus globalement, le rapport insiste sur l’importance de

simplifier et de décloisonner les offres proposées, d’assurer une traçabilité du parcours des

jeunes et de mesurer les résultats des dispositifs, de donner davantage de libertés aux
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opérateurs pour organiser leur accompagnement et de favoriser l’accès des jeunes à des

formations vers l’emploi (Cour des comptes, 2016).

Les nouveaux accompagnements déployés depuis 2016 : le rapport “L’insertion des

jeunes sur le marché du travail” de la Cour des comptes

Après un fort retentissement du rapport de la Cour des comptes de 2016, de nombreux

remaniements des dispositifs d’insertion ont été menés afin de répondre aux nombreuses

limites évoquées et de favoriser l’insertion professionnelle des jeunes. Alors que le taux de

chômage des jeunes de 15 à 24 ans s’élevait à 19,8 % au deuxième trimestre 2021 et qu’ils

avaient désormais 2,5 plus de risques d’être au chômage que les autres actifs, ces dispositifs

ont de nouveau été évalués dans un rapport de la Cour des comptes paru en 2021, intitulé

“L’insertion des jeunes sur le marché du travail” (Cour des comptes, 2021, 2022). Ce rapport

met en avant de nouveaux dispositifs mis en place après 2016, notamment le parcours

contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie (Pacea), décrit les

modifications apportées à d’anciens dispositifs, comme la Garantie jeunes généralisée dès

2017, et présente les nouveaux plans lancés par le gouvernement comme le plan

d’investissement dans les compétences lancé en 2018 (PIC ; Cour des comptes, 2021). Le

détail des acteurs et dispositifs déployés est disponible en Table 2. Parmi ces nouvelles

solutions, on remarque notamment le dispositif “#1jeune1solution” développé en réponse aux

difficultés d’insertion des jeunes durant la période de pandémie de COVID-19. On note aussi

que plusieurs dispositifs offrant des indemnités les ont revues à la hausse (e.g., Garantie

jeunes) et que des échanges plus soutenus entre Pôle emploi et les missions locales ont

permis d'harmoniser l’offre d’accompagnement proposée et d’éviter la concurrence entre

plusieurs dispositifs. Mais de nouvelles limites sont évoquées, notamment : 1) la nécessité

d’atteindre les jeunes dits “invisibles” (i.e., pas en contact avec les instances pouvant les aider

4



et pour lesquels les dispositifs actuels sont trop contraignants), 2) de  trouver les dispositifs

adéquats pour chaque jeune en identifiant leurs besoins (i.e., l’apprentissage, les dispositifs

d’accompagnement intensif (Garantie jeunes et AIJ) et les contrats aidés étant considérés

comme ne ciblant pas suffisament les jeunes qui peuvent en bénéficier), 3) d’assurer la

qualité de l’accompagnement (i.e., on observe des disparités selon les missions locales et

l’intensité de certains dispositifs comme la Garantie jeunes ont diminué) et 4) de coordonner

l’ensemble des acteurs et dispositifs pour que les jeunes ne connaissent pas de rupture dans

leur parcours d’accompagnement (i.e., en instaurant un circuit d’échanges d’informations

permettant de basculer entre les dispositifs avec fluidité, en coordonnant les différents

dispositifs, en définissant des rôles précis et complémentaires aux différents acteurs de

l’insertion ; Cour des comptes, 2021). Le rapport présente de multiples voies d’amélioration,

telle qu’une amélioration et un meilleur partage des outils de diagnostic entre les missions

locales et Pôle emploi ou encore le développement dès le collège et le lycée de la

connaissance des réalités du marché du travail (e.g., en utilisant le créneau nouvellement créé

dans les emplois du temps scolaire “d’accompagnement à l’orientation”; Cour des comptes,

2021). En outre, de nouveaux dispositifs se mettent déjà en place pour répondre à ces limites.

Le contrat d’engagement jeune

La période de crise sanitaire du COVID-19 et l’arrivée de 750 000 jeunes sur le

marché du travail en septembre 2020 a appelé au développement de nouvelles mesures

favorisant leur insertion professionnelle (Cour des comptes, 2022). Ces mesures annoncées le

23 juillet 2020, regroupées sous le terme de “plan #1jeune1solution” (cf. Table 3), devaient

mettre à profit les quelques 10 Md€ investis dans 1) l’accompagnement, 2) les contrats aidés

ou encore 3) les aides à l’embauche en faveur des jeunes (cf. Table 4, Cour des comptes,

2022). A l’automne 2021, la Cour des comptes notait que les résultats obtenus laissaient
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“augurer d’une réussite des mesures du  “plan #1jeune1solution” grâce à une meilleure

coordination des acteurs et une indéniable mobilisation de l'État et de ses partenaires” (p.155,

Cour des comptes, 2022). Le plan avait alors permis à près de 4 millions de jeunes de trouver

une solution (i.e., une formation, un parcours d’insertion ou un emploi, Travail-Emploi.gouv,

S.d.). La Cour des comptes avait énoncé de nouvelles recommandations, notamment la

nécessité d’orienter les jeunes vers des dispositifs suivant un diagnostic et des critères

communs aux différents acteurs, tout en poursuivant les efforts d’harmonisation des

indemnisations. Malgré ces résultats encourageants, il était devenu évident que certains

dispositifs dont la performance se dégradait devaient être repensés, telle que la Garantie jeune

(cf. Table 5, Cour des comptes, 2022).

A compter du 1er mars 2022, le contrat d’engagement jeune a remplacé la Garantie

jeune. Ce nouveau dispositif s’adresse aux jeunes de 16 à 25 ans révolus (29 ans pour ceux

reconnus comme travailleurs handicapés) qui ne sont ni étudiants, ni en formation et

rencontrant des difficultés d’accès à l’emploi durable. Ce parcours personnalisé pouvant

durer de 6 à 12 mois (prolongeable jusqu’à 18 mois pour les plus éloignés de l’emploi) est

articulé autour de trois actions favorisant la définition du projet professionnel et l’accès à

l’emploi (Travail-Emploi.gouv, S.d., 2022). Ces trois actions sont les suivantes : 1) un

accompagnement par un conseiller qui suit le jeune jusqu’à son accès à un emploi durable, 2)

un programme intensif d’activités de 15 à 20h par semaine (e.g., immersions professionnelles

en entreprise, travail sur les savoir-être, préparation de CV), et 3) une allocation mensuelle

ajustée aux ressources des jeunes et conditionnée par le respect d’engagements, pouvant aller

jusqu’à 500€ (Cour des comptes, 2021 ; Travail-Emploi.gouv, S.d., 2022). Ces actions phares

sont complétées par des moyens renforcés telle que l’accès à une application facilitant le

contact avec le conseiller, l’accès à l’ensemble des services de Pôle emploi et des missions

locales (e.g., formation, période de mise en situation en milieu professionnel, dispositifs
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d’accompagnement intensif comme E2C), ou encore l’établissement d’un diagnostic initial

permettant de mieux comprendre la situation du jeune (e.g., souhaits et freins périphériques à

l’emploi), ses motivations et ses compétences. C’est dans cette nouvelle démarche que

s'inscrivent de nouveaux outils d’insertion professionnelle facilitant le diagnostic et le suivi

du jeune.

Diagoriente, un outil d’aide à l’insertion professionnelle

Parmi les outils permettant de faire le point sur les compétences des jeunes et leur

adéquation avec leur projet professionnel, Diagoriente s’impose comme l’un des outils les

plus complets et ludiques. Cet outil numérique conçu par l’association ID6 et soutenu par la

Délégation Générale à l'Emploi et à la Formation Professionnelle du Ministère du Travail et

la Direction Interministérielle du Numérique permet aux jeunes de dresser le bilan de leurs

compétences transversales et d’accéder à des fiches métiers pouvant leur correspondre

(Houtin et al., 2021). La section « CV compétences » de l’outil, axée sur l’identification des

compétences des jeunes, leur permet d'établir un CV regroupant les compétences qu’ils ont

acquises au travers de leurs expériences professionnelles et personnelles. Il permet aux jeunes

de prendre conscience de leurs compétences et de les mettre en valeur dans leurs démarches

d’insertion professionnelle (Houtin et al., 2021). Les jeunes peuvent également renseigner

leurs centres d’intérêt dans l’outil. La section “Découvrir des métiers faits pour vous » leur

permet d’explorer des fiches métiers pertinentes au vu de leurs centres d’intérêts et

compétences (Houtin et al., 2021). Pour chaque fiche métier, un descriptif permet aux jeunes

de mieux jauger l’adéquation de leurs aspirations avec le métier, et ils peuvent s’ils le

désirent accéder à des immersions professionnelles proches géographiquement (Houtin et al.,

2021).
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Diagoriente s’inscrit une approche dite “approche orientante”, qui conçoit le jeune

comme un acteur de son orientation professionnelle. Celle-ci “positionne le jeune comme

acteur dans le processus de construction de son parcours en lui dotant des compétences

nécessaires pour effectuer les choix qui devront s’opérer” (Budel, 2020). Il a pour vocation de

favoriser la motivation des jeunes dans la construction de leur projet professionnel et de

répondre aux différentes limites soulevées par les rapports de la Cour des comptes (2016,

2021, 2022). Notamment, Diagoriente est un outil gratuit et facile d’utilisation, peu

contraignant pour les jeunes et facilitant un suivi par des tiers spécialisés dans l’insertion.

Grâce à ses fiches métiers couvrant de nombreuses professions et proposant des immersions

proches géographiquement, Diagoriente facilite le contact entre les jeunes et la réalité du

marché de l’emploi. Pour ces raisons, il est déjà largement utilisé dans les missions locales et

par Pôle emploi, qui peuvent alors collaborer à l’aide de cet outil. Les enseignants, jouant eux

aussi un rôle primordial dans “l’approche orientante”, l’utilisent également durant leurs temps

“d’accompagnement à l’orientation” pour favoriser le développement de l’autonomie et de la

motivation des jeunes dans leurs recherches d’insertion professionnelle. Dès lors,

l’orientation et l’insertion des jeunes ne dépend plus que de leur capacité à se mobiliser et à

rester motivés.

Les théories motivationnelles

L’approche orientante ne peut aboutir qu’à la condition que les jeunes soient motivés

à être acteurs de leur insertion professionnelle. Il est donc primordial de susciter un réel

intérêt pour leur orientation et leur insertion professionnelle chez les jeunes, et d’assurer le

maintien de cette motivation. Pour ce faire, de nombreuses ressources à disposition des

enseignants reposent sur des théories motivationnelles développées par des chercheurs en

psychologie. La plus connue, la théorie de la motivation de Deci et Ryan (1985), stipule que

8



nos motivations peuvent être d’ordre intrinsèque (i.e., motivation à réaliser l’action pour le

plaisir de la réaliser) ou extrinsèque (i.e., motivation à réaliser l’action pour des raisons

extérieures ; Boulet et al., 2020). Deci et Ryan ont ensuite fait évoluer ce modèle en précisant

que la motivation des individus pouvait finalement s’étendre sur un continuum allant de

l’amotivation (i.e., l’absence de motivation, qui correspond à une motivation non déterminée)

à la motivation intrinsèque (i.e., une motivation propre à soi, qui correspond à une motivation

autodéterminée ; Budel, 2020). Afin de susciter et/ou maintenir la motivation des jeunes, il

convient de favoriser le développement d’une motivation autodéterminée, c’est à dire que le

jeune poursuit des démarches d’exploration de ses pistes d’orientation et d’insertion

professionnelle car il le désire et non pas pour répondre à des pressions extérieures. Cela peut

passer par des activités dont la finalité est de favoriser la prise de conscience du jeune de ses

propres compétences et de sa capacité à être un acteur efficace dans la construction de son

projet professionnel (e.g., activités permettant de vivre des succès, activités développant

l’esprit critique, activités ludiques, activités liant école et aspirations professionnelles,

activités sur des outils attractifs comme les outils numériques, etc… ; Budel, 2020).

D’autres théories motivationnelles, complémentaires à celle de Deci et Ryan,

permettent de mieux comprendre les leviers sur lesquels on peut agir pour favoriser la

motivation des jeunes. Parmi elles, l’une des plus citées est la théorie de l’auto-efficacité

d’Albert Bandura. Selon cette théorie, les individus sont des “agents” capables de contrôler et

réguler leurs actions, d’anticiper et d’ajuster leurs comportements pour atteindre leurs buts

(François, 2009 ; Rondier, 2004). L’atteinte de leurs buts dépend alors de leur sentiment

d’auto-efficacité (ou efficacité personnelle) qui désigne “les croyances des individus quant à

leurs capacités à réaliser des performances particulières. Il contribue à déterminer les choix

d’activité et d’environnement, l’investissement du sujet dans la poursuite des buts qu’il
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s’est fixé, la persistance de son effort et les réactions émotionnelles qu’il éprouve lorsqu’il

rencontre des obstacles” (p. 1, Rondier, 2004). Différents leviers favorisent le développement

d’un sentiment d’auto-efficacité élevé : la maîtrise personnelle d’une tâche (e.g., réussir à

décrocher un premier entretien d’embauche), l’expérience vicariante (e.g., voir d’autres

jeunes dans la même situation que soi trouver un emploi), la persuasion verbale (e.g., recevoir

de nombreux conseils et encouragements de la part de ses conseillers) et les états

physiologiques et émotionnels du jeune (e.g., se sentir en forme et de bonne humeur, Rondier,

2004). Les dispositifs d’accompagnement qui agissent sur ces leviers auraient dès lors de

grandes chances d’avoir un impact positif sur la motivation et le sentiment d’auto-efficacité

des jeunes, ce qui faciliterait leur insertion professionnelle.

Afin d’évaluer la capacité de différents dispositifs à développer la motivation des

jeunes et leur sentiment d’être acteur de leur insertion, différentes échelles permettent

d’évaluer les ressources motivationnelles nécessaires à 1) la recherche d’emploi, 2)

l’épanouissement professionnel. Dès les années 90, des échelles basées sur les théories

motivationnelles et ayant pour vocation d’évaluer les motivations et perception des capacités

des chercheurs d’emploi ont vu le jour (i.e., comme “l'Échelle des perceptions de compétence

dans les domaines de vie” ou “l'Échelle de perception d’autodétermination dans les domaines

de vie”; Blais & Vallerand, 1991; Losier et al., 1993). Plus récemment, Boulet et

collaborateurs ont créé “L’échelle d’autonomie décisionnelle de choix de carrière” basée sur

la théorie de l’autodétermination de Deci et Ryan (2020). La motivation est également

évaluée chez les personnes ayant déjà eu un emploi mais ne parvenant pas à s’insérer

durablement, avec des échelles comme "l'Échelle de motivation à (re)travailler” de Camus et

collaborateurs (2017) basée sur la théorie de l’autodétermination de Deci et Ryan, qui a pour

vocation d’évaluer les motivations des personnes ayant déjà travaillé à revenir sur le marché

du travail. En complément de ces travaux et dans la dynamique actuelle d’évaluation des
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politiques publiques, il nous paraît nécessaire de mettre au point une échelle en mesure

d’évaluer, non seulement l’autonomie et la motivation perçue des jeunes, mais également leur

autonomie réelle (i.e., leur degré d’indépendance dans la recherche d'emploi ou de pistes

d'orientation), ainsi que les compétences sous-jacentes de cette indépendance, à savoir : 1) le

niveau de connaissance des métiers, 2) l’intensité de recherche d'emploi ou de pistes

d'orientation. A ces mesures, nous pensons qu’il est nécessaire d’ajouter l’évaluation du

sentiment d’auto-suffisance dans la recherche d’emploi (i.e., perception de la capacité à

rechercher un emploi en autonomie), qui nous paraît devoir être adressé directement, et non

uniquement au travers du sentiment d’autonomie. Nous pensons, au moyen de l’ensemble de

ces mesures, permettre l’évaluation de l’efficacité d’un dispositif ou d’un outil tel que

Diagoriente sur la qualité et la stabilité des pistes vocationnelles des jeunes (i.e., degré

d’autodétermination), ainsi que leur indépendance effective dans la recherche d’emploi. Cette

proposition correspond, à notre sens, à un angle d’évaluation encore inédit et relativement

large de l’efficacité des politiques publiques sur le volet de la qualité de vie, le changement

comportemental et l’autonomisation des bénéficiaires.

Objectif de l’étude

Au travers des diverses activités proposées dans l’outil Diagoriente, nous pensons que

ce dernier peut favoriser la motivation des jeunes et leur mobilisation active dans la

construction de leur projet et leur insertion professionnelle. Nous souhaitons donc adresser

notre outil de mesure à des jeunes en recherche d’emploi à qui l’application Diagoriente a été

proposée. Nous désirons ainsi comparer les réponses des jeunes ayant utilisé Diagoriente à

ceux qui n’ont pas utilisé l’application (i.e., les jeunes n’ayant pas utilisé la plateforme

malgré qu’ils en aient reçu la recommandation). Cette méthode d’échantillonnage présente
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l’avantage d’adresser des profils de jeunes 1) dont le besoin d’accompagnement à la

recherche d’emploi a été caractérisé, 2) dont la recherche d’emploi est effective.

Plus précisément, nous émettons l’hypothèse selon laquelle les jeunes ayant utilisé

l’application feront preuve d’une indépendance et d’une intensité de recherche d'emploi ou de

pistes d'orientation plus importantes que les jeunes n’ayant pas utilisé l’application. Nous

nous attendons également à ce que les jeunes ayant utilisé Diagoriente aient des niveaux plus

élevés de sentiment de compétence et d’autonomie dans la recherche d’emploi, ainsi que de

sentiment d’efficacité personnelle que les jeunes n’ayant pas utilisé l’application.

Nous émettons par ailleurs l’hypothèse selon laquelle les jeunes ayant utilisé l’application

auront une de perception d’autosuffisance dans la recherche d’emploi plus élevée ainsi

qu’une meilleure connaissance des métiers que les jeunes n’ayant pas utilisé l’application.

Nous nous attendons enfin à ce que les sentiments de compétences et d’autonomie dans la

recherche d’emploi, le sentiment d’efficacité personnelle, l'autosuffisance dans la recherche

d’emploi et la connaissance des métiers agissent comme des médiateurs de l’impact de

Diagoriente sur l’indépendance dans la recherche d’emploi et l’intensité de recherche

d’emploi.

Méthode

Echantillon

Les participants seront recrutés sur la base du volontariat parmi les organismes relais

de l’outil Diagoriente (i.e., établissements publics ou privés compétents dans

l’accompagnement à l’orientation et à la recherche d’emploi pour les jeunes adultes). La

récolte des données selon 1) un critère d’analyse de puissance, et 2) la suivi de quotas basés

sur les informations sociodémographiques des participants. Les analyses de puissances

réalisées pour les références étudiant l’impact d’un accompagnement sur la motivation nous
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invitent à viser un échantillon de 160 personnes pour un plan expérimental à quatres

conditions et une taille d’effet de d = 0.60 (i.e., soit 40 participants par condition

expérimentale). Selon notre plan 2 (Utilisation de Diagoriente : non utilisé vs. utilisé) et les

groupes socio-démographiques que nous adressons (i.e., catégories d’âge [< 25 ans, > 25

ans], de genre, de niveau d’étude [Aucun diplôme, niveau CAP/BEP, niveau BAC,  Niveau

supérieur au BAC] (homogènes), nous limitons donc notre échantillon à 40*2*2*2*4, soit

1280 participants.

Matériel et procédure

Les participants seront contactés par leur correspondant dans la structure prenant part

à l’expérimentation. Après avoir été verbalement informés du sujet et des conditions de

réalisation de l’étude, un lien vers la plateforme tally hébergeant le questionnaire leur sera

envoyé. En se rendant sur la page du questionnaire en ligne, les participants seront dans un

premier temps informés par écrit des conditions de passation et des règles de respect de

l’anonymat auxquelles se soumet l’étude. Ils se verront ensuite expliquer la méthode de

réponse aux échelles de likert présentes dans l’étude. Le restant des pages du questionnaire

sera dédié à la complétion, dans un ordre de présentation aléatoire, des échelles

d’indépendance dans la recherche d'emploi ou de pistes d'orientation, de sentiment

d’efficacité personnelle, d’autonomie et de compétence dans la recherche d'emploi ou de

pistes d'orientation, ainsi que les échelles de connaissances des métiers, d’intensité de

recherche d’emploi et de perception d’auto-suffisance dans la recherche d'emploi ou de pistes

d'orientation. Les échelles créées pour l’étude seront développées à partir de pré-tests

successifs des items générés sur un échantillon de 50 participants par prétest (Jebb et al.,

2021).
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Analyse des résultats

Une fois la récolte de données achevée, les résultats seront analysés au moyen du

logiciel R, via le script pré-rédigé conformément aux hypothèses, disponible dans la section

ressources du pré-enregistrement. Ces analyses consisteront en 1) la séparation aléatoire du

fichier de données en un jeu de données destiné à la réalisation d’une analyse factorielle

exploratoire et un jeu de données destiné à la réalisation d’une analyse factorielle

confirmatoire ; 2) la réalisation des analyses factorielles exploratoire et confirmatoire ; 3) la

réalisation d’analyses de régression multiples visant à tester les hypothèses présentées

ci-dessus, sur l’ensemble du fichier de données initial.
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Annexes

Table 1

Descriptions des différents dispositifs d’accompagnement à l’insertion professionnelle, du

nombre de jeunes concernés, de la durée des dispositifs et des allocations proposées en 2016

(Source : Cour des comptes, 2016).

17



18



19



Table 2

Descriptions des différents acteurs et dispositifs d’accompagnement à l’insertion

professionnelle et du nombre de jeunes concernés en 2021 (Source : Cour des comptes,

2021).

Table 3

Descriptions des différents dispositifs d’accompagnement à l’insertion professionnelle et du

nombre de jeunes concernés par le plan #1jeune1solution (Source : Cour des comptes, 2022).
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Table 4

Coûts du plan “#1jeune1solution” en 2020 et dépenses prévues pour 2021 par type de

mesure (Source : Cour des comptes, 2022).
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Table 5

Sorties des jeunes à l’issue de la Garantie jeune et du Pacea de 2019 à 2021 (Source : Cour

des comptes, 2022).
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